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1) Les trois volets du droit public et leur organisation conceptuelle systématique.

2) Respublica noumenon et respublica phaenomenon. De l’idée aux concepts constitutifs
du droit public.

3) Les dangers d’un usage amphibologique des concepts de la réflexion.

4) D’une dialectique naturelle de la raison juridique.

Avant  d’aborder  les  textes  de Kant,  je  souhaiterais  évoquer  certaines  questions  que  nous
pouvons nous poser. Non, certes, pour chercher une réponse chez Kant, mais pour voir si
l’étude  des  textes  kantiens  ne  nous  apporterait  pas  une  meilleure  compréhension,  en
particulier topique, de nos questions, si elle ne nous aiderait pas à mieux les situer.

Il  s’agit  en  somme,  avant  tout  examen  minutieux  des  textes,  d’établir  une  considération
réfléchissante par rapport à eux. L’angle de réflexion choisi, c’est la question de l’extension
de la république.  Non pas d’une extension au sens logique, mais d’une extension au sens
esthétique : de l’espace, et de tout ce qu’il rend possible.

Chez Kant, cette préoccupation est évidente. Si l’on reprend une distinction qu’il prend soin
de faire dans  Le Conflit des facultés, on peut dire qu’il ne nous parle à peu près pas de la
respublica noumenon ; ce qu’il appelle le droit public, ce sont les conditions de possibilité de
la respublica phaenomenon, et ces conditions tiennent radicalement à l’espace.

Cette spatialité du droit public apparaît avec le fait qu’il y a plusieurs Etats délimités par leurs
frontières, et qu’ils sont en relation dans et par l’espace. Et c’est la raison pour laquelle la
chose publique, l’enjeu ou l’affaire du public est immédiatement l’objet d’une tripartition :
constitution républicaine à l’intérieur de chaque Etat, lien juridique fédéral entre ces Etats,
droit cosmopolitique.
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Et l’on sait aussi l’importance que peut avoir chez Kant le caractère particulier de cet espace
du droit public, le fait qu’il s’agisse d’une surface finie, immense pour l’imagination, mais
mesurable par le calcul : la surface de la Terre.

Or il me semble que cette question de l’extension de la chose publique, avec la recomposition
que la division même rend possible, nous concerne au plus haut point.

On peut penser tout de suite à la question européenne, à tous les paradoxes contenus dans le
rapport entre les institutions européennes et celles des Etats.

On peut penser à la mondialisation de tous les problèmes dont la politique doit traiter, depuis
ceux posés par un capitalisme financiarisé de plus en plus liquide et de plus en plus exigeant
(parce qu’il peut jouer de la concurrence entre les Etats), en passant par ceux que soulèvent
les migrations et l’accueil de réfugiés, jusqu’aux problèmes écologiques et particulièrement à
l’évolution du climat.

Plus généralement, je dirais que nous découvrons que sa définition extensive n’est  jamais
pour la république une donnée extérieure et indifférente ; et que même le refus de la guerre ne
peut pas rendre cette extension intangible : son extension, qui n’est pas à prendre au sens
logique (bien qu’elle recoupe une extension logique : le nombre de citoyens relevant d’une
même constitution), mais qui est spatiale, esthétique, est pour la république un enjeu aussi
intérieur et aussi essentiel que sa définition en compréhension.

Il y va peut-être aujourd’hui, notamment dans les pays européens, du destin de l’autonomie
politique. La puissance et la légitimité, la justice et l’utilité ne peuvent jamais être divisées :
les deux sombrent ensemble. Si une politique (une mesure de justice par exemple) qui serait
possible sur une extension plus grande ne l’est pas sur une extension plus petite, du fait de la
compétition entre les Etats ; si par exemple vouloir prendre cette mesure dans un seul Etat ne
peut conduire qu’à une fuite des capitaux, une augmentation du chômage, un enchérissement
de la dette publique, il est probable qu’il faille y renoncer. Mais cela ne fait pas qu’introduire
de nouvelles contraintes dont il faudrait tenir compte ou de nouveaux liens de nécessité qu’il
faudrait comprendre, la liberté restant intacte : c’est l’obligation politique elle-même qui est
atteinte en son cœur, de sorte qu’il se produit comme un retournement partiel de l’autonomie
en hétéronomie.

Kant  ne  peut  pas  résoudre  nos  problèmes,  mais  peut-être  peut-il  nous  éclairer  dans  la
compréhension topique de nos questions.

Posons  tout  de  suite  que  le  droit  public  n’est  pas  autre  chose  pour  Kant  que  la  « chose
publique », la république elle-même. C’est dire – on y reviendra – que la république ne se
réduit pas au régime républicain, défini comme le seul conforme au droit à l’intérieur des
Etats. En effet, le droit public, donc la république, enveloppe aussi les relations juridiques
entre les Etats et celles entre un Etat et les étrangers qui viennent sur son sol.

Le droit public est la république, parce que rien ne peut être public que par le droit, et qu’on
peut dire que le droit, réciproquement, consiste dans la forme même de la publicité.

1°) Le droit consiste dans la forme même de la publicité. Le droit  privé en effet,  tel que
l’entend Kant, n’est que le droit défini en dehors de l’état juridique : c’est le droit pensé dans
un état de nature. C’est pourquoi il n’est qu’un droit « provisoire ». Ce concept doit être pris
dans le sens que lui donnent les juristes, mais en le portant ici à l’absolu : c’est un droit par
anticipation, qui n’a pas reçu la sanction du droit, un droit avant l’heure du droit et qui est
encore  dépourvu  de  la  forme  juridique  effective.  Ce  qui  lui  manque,  c’est  justement  la
publicité, c’est-à-dire la certitude d’une reconnaissance universelle sans laquelle le sien de
chacun demeure indéfiniment contestable.
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Le droit  public,  c’est  au contraire  « l’ensemble des  lois  qui  ont  besoin d’être  proclamées
universellement pour produire un état juridique » (Doctrine du droit, première phrase de la
partie consacrée au droit  public).  C’est,  là encore en un sens juridique qu’il  faut porter à
l’absolu, un droit « péremptoire », ce qui ne signifie pas seulement un droit incontestable,
mais un droit qui est incontestable pour la raison qu’il vient après le moment où l’heure du
droit, une fois pour toutes, a sonné : celle de l’entrée dans un état civil où la loi, précisément,
n’est jamais loi que parce qu’elle est connue publiquement.

L’état de nature n’est donc pas un état de non-droit, puisqu’il est soumis au droit privé. C’est
pire : c’est un état contraire au droit, puisque le droit lui-même exige la forme publique. Sortir
de l’état de nature est donc, pour les Etats comme pour les individus, ce que Kant appelle la
« loi de justice ». Cette loi vient après la « loi du juste », qui définit le devoir juridique envers
soi, et la « loi juridique » qui définit le devoir juridique envers autrui. Elle définit le troisième
et dernier devoir de droit, et celui qui rassemble et synthétise les deux autres.

2°) Inversement, rien ne peut être public que par le droit, et c’est pourquoi la chose publique
n’est rien d’autre que le droit. La puissance publique elle-même n’est connue que comme
source de l’obligation juridique. Elle actualise le lien analytique qu’il y a entre le droit et la
faculté de contraindre.

Prenant appui sur ces définitions, nous nous poserons deux questions. Première question :
qu’est-ce qui fait que la république, le droit public, se présente aussitôt comme divisé(e) en
trois  volets ?  Ce  sera  l’objet  des  deux  premières  parties.  Deuxième  question :  quelles
conséquences  suivent,  non pas  de cette  tripartition  elle-même,  mais  de la  raison de cette
tripartition ? Ce sera l’objet des deux dernières parties. 

1) Les trois volets du droit public et leur organisation conceptuelle systématique.

La première chose à faire est  de tenter  de comprendre pourquoi l’idée de droit  public se
distribue chez Kant comme elle le fait, selon ses trois volets : droit politique, droit des gens,
droit  cosmopolitique.  Pour en résumer l’énoncé,  on peut se référer par exemple aux trois
articles définitifs d’un Traité de paix perpétuelle :

Premier article : la constitution civile dans chaque Etat doit être républicaine.

Deuxième article : le droit des gens doit être fondé sur un fédéralisme d’Etats libres.

Troisième  article :  le  droit  cosmopolitique  doit  se  borner  aux  conditions  de  l’hospitalité
universelle.

Ce  triptyque  est  présenté  de  manière  plus  ou  moins  complète  (le  droit  cosmopolitique
semblant  parfois  absent),  mais  dans  une intention qui  est  toujours  systématique,  dans  les
divers textes Kant nous a laissés sur cette question : l’Idée d’une Histoire universelle d’un
point de vue cosmopolitique  de 1784 (propositions V à VIII), l’opuscule  Sur l’Expression
courante : il se peut que cela soit juste en théorie, mais en pratique, cela ne vaut rien de 1793
(parties II et III), l’opuscule Vers la paix perpétuelle de 1795 (deuxième section, « contenant
les articles définitifs de la paix perpétuelle »), la Doctrine du droit de 1796 (partie consacrée
au droit public), l’opuscule Le Conflit des facultés de 1798 (deuxième section, portant sur le
conflit de la faculté de philosophie avec la faculté de droit).

Commençons  par  préciser  un  peu  le  contenu  de  ces  trois  volets,  même  s’il  devra  être
réinterrogé plus tard.

Premier volet. A l’intérieur de chaque Etat, le droit public, c’est la constitution républicaine.
En voici la définition.



Société française de philosophie. Atelier l'Idée de république. Pierre Windecker     4/17

« Tout Etat contient en soi trois pouvoirs <Gewalt>, c’est-à-dire la volonté générale réunie en
une triple personne (trias politica) : le pouvoir souverain (souveraineté) <Herrschergewalt –
Souveränität> dans <la personne> du législateur, le pouvoir exécutif <vollziehend> dans celle
de  celui  qui  gouverne  <Regierer> (conformément  à  la  loi),  et  le  pouvoir  judiciaire
<Rechtsprechend :  celui de « dire le droit »> (en tant que reconnaissance du sien de chacun
selon la loi) dans la personne du juge (potestas legislatoria, rectoria et judiciaria). Ce sont
comme les trois propositions d’un raisonnement de raison pratique <Vernunftschluss, différent
du raisonnement d’entendement -  Verstandesschluss > : la majeure, qui contient la loi d’une
volonté ; la mineure, qui contient l’ordre <Gebot> de se conduire selon la loi, c’est-à-dire le
principe de la subsomption sous la majeure, et la conclusion, qui contient la diction du droit
<Rechtspruch> (sentence) <Sentenz>, ce qui est de droit dans le cas qui se présente1 ».

De manière  tout  à  fait  claire,  la  division  des  pouvoirs,  sans  laquelle  un  Etat  n’a  pas  de
constitution, est en même temps leur union, l’union de la volonté générale avec elle-même,
puisqu’elle renvoie à un principe de subsomption : ce qui compte, c’est d’assurer, comme
chez Rousseau, l’autorité absolue de la loi, du moment de la loi dans la volonté, en raison de
son universalité.

Pour  éviter  toute  équivoque,  on  peut  remarquer  au  passage  que,  tout  en  jouant  peut-être
parfois sur la dualité des figures rousseauistes du souverain et du législateur, Kant les réunit
dans le concept. Le souverain, c’est le législateur, c’est-à-dire la volonté unie du peuple. Le
prince,  le  régent,  c’est-à-dire  le  gouvernant,  le  dirigeant,  n’en  est  que  le  ministre.  C’est
seulement ainsi qu’on peut comprendre que le citoyen, en obéissant à la loi en tant que sujet,
n’obéisse qu’à sa propre volonté législatrice.

Cela étant posé, Kant s’attache à distinguer entre ce qu’il appelle la forme de la souveraineté
(Form  der  Beherrschung,  forma imperii),  qui  consiste  dans  la  définition  de  la  personne
exerçant la souveraineté dans l’Etat,  et ce qu’il appelle la forme du gouvernement (forma
regiminis),  qui  est  la  manière  de  gouverner  (Regierungsart)  ou  le  principe  selon  lequel
s’exerce le gouvernement. Il y a seulement trois formes possibles de définition de la personne
du souverain : l’autocratie, l’aristocratie et la démocratie. Et il n’y a que deux principes de
gouvernement : le républicanisme et le despotisme. Or ce qui décide du caractère républicain
ou non de la constitution, c’est  seulement ce second aspect : il consiste dans le fait que le
gouvernement,  l’exécutif,  le  prince  ou  le  régent,  qui  occupe  la  place  de  la  mineure  du
syllogisme, se place toujours sous l’autorité de la majeure, c’est-à-dire de la souveraineté du
peuple et de la loi. Mais la souveraineté elle-même peut être exercée au nom du peuple par
trois personnes ou trois représentants différents, en un sens quasi hobbesien : un seul (qui peut
donc  être  la  même personne physique,  mais  sans  être  la  même personne morale,  que  le
régent),  quelques-uns,  ou  tous.  Que  signifie  cette  nécessité  de  représentation  de  la
souveraineté  populaire ?  Et  pourquoi  est-ce  précisément  lorsque  le  peuple  est  censé  être
représenté par  tous  ses  membres  (c’est  la  définition de la  démocratie)  que la  manière de
gouverner devient nécessairement despotique ? C’est ce qu’on verra seulement dans la IVème
partie.

Deuxième  volet.  Se  pose  maintenant  la  question  de  savoir  ce  que  peut  être  une  relation
juridique instituée entre les Etats. Dans l’état de nature qui règne entre eux, l’existence et la
puissance d’action de chaque Etat sont en elles-mêmes une lésion juridique pour les autres.
Cet état de nature est donc, comme celui où se trouvent les individus quand ils sont en-dehors
de l’état civil, un état de guerre, un état contraire au droit.

Mais pour les Etats, sortir de l’état de nature qui règne entre eux ne peut pas signifier former
un Etat des Etats, dont le concept serait tout simplement contradictoire. Un  prétendu Etat des

1 Doctrine du Droit, § 45, Vrin, trad. Philonenko revue, p. 195.
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Etats annihilerait la liberté politique du citoyen en abolissant la souveraineté de l’Etat dont il
est membre. L’instauration d’un état juridique entre les Etats ne peut donc signifier qu’une
alliance entre eux dont le but est de prévenir toute guerre et de défendre chacun contre une
éventuelle  agression  extérieure.  Un  tel  lien  fédératif  visant  à  préserver  la  paix  n’est
évidemment  possible  qu’entre  des  Etats  qui  se  donnent  pour  fin  l’instauration  d’un droit
public, c’est-à-dire qui sont eux-mêmes républicains.

Troisième volet. Ce troisième volet découle des précédents et apparaît comme leur synthèse.
Sa dignité juridique a fait déjà de chacun le citoyen d’un Etat qui doit être républicain et qui
doit être capable de s’allier avec les autres Etats républicains pour instaurer un état de paix
entre eux. Cette même dignité juridique fait  donc que chacun, à la fois, doit pouvoir être
accueilli en ami sur le territoire des autres Etats, en conformité avec le droit externe, et qu’il
ne peut pas exiger d’en devenir membre, car cette exigence lèserait leur propre droit politique
interne. Le droit par lequel l’homme est citoyen du monde est donc un droit de visite, mais
non un droit d’installation.

Arrêtons-nous maintenant pour nous demander plus avant pourquoi trois volets, et pourquoi
ces trois volets ?

Du  point  de  vue  de  l’entendement,  c’est-à-dire  des  concepts  et  de  leur  organisation
systématique, tout paraît clair. Le système du droit public paraît s’organiser ainsi. 1°) Ce droit
est d’abord celui de l’individu par rapport à son Etat, droit qui permet de le définir comme
citoyen : il faut, pour cela, que le principe de cet Etat soit républicain. 2°) Ce droit est ensuite
celui de chaque Etat par rapport à tous les autres : il exige qu’au nom d’un principe fédéral
qui garantit l’indépendance de chaque Etat, la guerre soit déclarée hors la loi. 3°) Enfin, ce
droit se décline comme celui du citoyen d’un Etat dans sa relation à tous les autres Etats  : il
consiste dans le droit d’être reçu dans ces Etats comme un hôte (hospes) et non comme un
ennemi (hostis).

Cette présentation a pourtant un défaut. Elle saisit le réseau des concepts sans le rapporter à
l’idée qui les fonde, celle de la personne juridique. Si l’on fait entrer celle-ci en ligne de
compte, il apparaît que le droit qu’on attribue à l’Etat, directement dans le deuxième article et
indirectement dans le troisième, ne peut jamais être un droit immédiat. Comprendre le droit de
l’Etat comme un droit immédiat, ce serait en contradiction totale avec le premier article, celui
qui  affirme la  nécessité  de la  constitution républicaine,  fondée  sur  la  liberté  politique,  la
liberté du citoyen. C’est pourquoi ce sont toujours des Princes qui prétendent que le droit des
gens est un droit immédiat des Etats, et qui l’assimilent aussitôt à celui de poursuivre son droit
par  la  guerre.  Et  si  ce  ne  sont  pas  nécessairement  tous  les  Princes,  c’est  que  ce  sont
précisément  ceux  qui  n’exercent  pas  leur  ministère  selon  un  principe  ou  un  régime
républicain, mais à la manière de despotes : ce sont les mêmes qui commencent par identifier
l’Etat  à  leur personne, le  tenant pour un patrimoine dans lequel ils  comptent  même leurs
sujets, et qui ramènent ensuite le droit des gens au droit de la guerre.

Le seul droit immédiat, c’est donc celui de l’individu, parce qu’il est, si l’on peut dire, la
première  personne,  il  est  seul  à  pouvoir  occuper  la  place  où  la  personnalité  juridique  se
fonde ; il est donc antérieur à toute « personne morale » comme celle de l’Etat.  Il est donc
souhaitable de présenter à nouveaux frais le système du droit public, en ne quittant jamais
cette fois le point de vue de l’individu. 1°) L’individu est d’abord membre d’un Etat (c’est une
relation  réflexive  entre  le  citoyen et  son Etat) :  cet  Etat  doit  donc être  organisé  selon  le
principe du droit public, c’est-à-dire de la liberté du citoyen, qui se définit seulement par sa
participation  à  la  législation.  C’est  la  définition  de  la  constitution  républicaine.  2°)  Mais
l’individu est également membre de cet Etat dans sa relation aux autres Etats (c’est la relation
transitive du citoyen, par la médiation de son Etat, aux autres Etats et à leurs membres) : il
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doit donc avoir le droit de se prononcer comme citoyen sur l’opportunité d’une guerre qui ne
peut être que défensive, et de participer comme citoyen aux efforts tendant à instaurer un état
juridique entre les Etats sous la forme d’une alliance contre la guerre. 3°) L’individu, enfin,
est  non-membre  de  ces  autres  Etats  (c’est  la  relation  commutative,  synthèse  des  deux
précédentes, qui fait que le citoyen est toujours lui-même en même temps un non-citoyen, un
étranger). Mais de la capacité ou dignité juridique qui lui permet d’être citoyen de son Etat
découle sur le territoire des autres Etats un droit d’être accueilli en ami qui doit être respecté.

Ainsi, dans la tripartition du droit public, le sens du réseau des concepts, une fois celui-ci
rapporté à l’idée, n’est pas ce qui peut faire difficulté. Cette tripartition est pourtant elle-même
à  la  fois  l’expression  et  la  solution  d’une  très  réelle  difficulté,  qui  n’a  rien  à  voir  avec
l’interprétation des textes, mais qui concerne bien le droit public lui-même, son applicabilité,
la manière dont nous devons l’interpréter pour l’appliquer, et inversement, puisque le propre
du droit est  que son application seule actualise la signification qu’on a été capable de lui
donner. Cette difficulté, Kant l’a peut-être assez peu signalée, mais il a fait bien plus que
l’envisager : elle est la clef même de sa théorie du droit public, et une clef qu’il nous a lui-
même donnée, même si c’est en passant et sans trop insister. Cette difficulté surgit seulement
quand on ne pose plus seulement la question : pourquoi y a-t-il un triptyque du droit public ?
Mais également celle-ci : pourquoi faut-il qu’il y ait un triptyque du droit public ? Pourquoi
donc  doit-il en  aller  ainsi ?  Poser  cette  question,  c’est  en  quelque  sorte  passer  de  la
métaphysique du droit à un plan transcendantal.

2) Respublica noumenon et respublica phaenomenon. De l’idée aux concepts constitutifs
du droit public.

A la question que nous avons posée, la simple idée du droit ne peut apporter aucune réponse.

L’idée  de  droit  est  une  idée  pratique.  Comme telle,  elle  possède  un  pouvoir  constituant
immédiat et immanent : cela veut dire que l’idée du droit, c’est le droit, ou encore que l’idée
du droit fait être le droit, qu’elle est, pour sa production, à la fois nécessaire et suffisante.
Nous  pourrions  dire  qu’elle  n’est  jamais  seulement  constative,  mais  toujours  d’abord  et
essentiellement  performative.  Mais  cela  signifie  pour  Kant  que  son  objet  est  purement
intelligible,  qu’il  s’agit  seulement d’un noumène. Par elle-même, saisie  dans son moment
public ou comme idée du droit public, elle ne peut rien poser d’autre que ce que le § 8 de la
deuxième  section  du  Conflit  des  facultés appelle  la  respublica  noumenon :  une  « norme
éternelle » qui veut que tous ceux qui doivent obéir à la loi soient réunis – c’est-à-dire ne
fassent  qu’un  -  dans  l’activité  législatrice  elle-même.  Mais  comment  cette  république
nouménale  pourrait-elle  en  elle-même se  pluraliser,  être  déjà  multiple,  alors  que  ses
exemplaires seraient indiscernables, étant conceptuellement indistincts ? Et comment cet être,
qui serait donc nécessairement un, monadique, sans portes ni fenêtres, pourrait-il entrer en
relation avec d’autres à l’extérieur de lui et interagir avec eux, subir des effets dont ils seraient
la cause et produire en retour des effets sur eux ? La  respublica noumenon, telle qu’elle est
posée par l’idée pratique, est nécessairement une et ne peut entrer dans aucune relation.

La respublica phaenomenon est tout autre. Elle est jetée dans l’espace2, dans ce qu’on appelle
à juste titre l’« extériorité », qui est à la fois extériorité de l’espace à lui-même, partes extra
partes, et mise en relation par le même espace de toutes ses parties entre elles. Assignée à la
spatialité, la respublica phaenomenon peut donc surgir en divers lieux, être d’emblée multiple.
Et, où qu’elle se trouve, ce n’est jamais en un lieu qui lui serait propre. Elle est donc toujours

2 Et par suite aussi dans le temps, ce qu’on ne considère pas ici. Il  y a un rapport entre l’individuation par
l’espace et la formation de l’individualité historique de peuples pouvant accéder à la personnalité juridique d’un
Etat.



Société française de philosophie. Atelier l'Idée de république. Pierre Windecker     7/17

comme séparée d’elle-même par cette pluralité spatiale qui, du point de vue de l’idée ou de
l’objet nouménal allégué par son nom de « république », est plutôt comme une division et une
extranéation. Mais en même temps, sa spatialité la met indéfiniment en rapport avec d’autres,
dont l’altérité n’est jamais pour elle une extranéité absolue mais précisément une altérité à
elle-même,  on  devrait  dire  une  altérité  qui  est  « bien  à  elle ».  Aussi  cette  république
spatialisée consiste-t-elle également dans l’inquiétude perpétuelle d’une forme de liaison et
d’une possibilité de réunion.

Il faut donc comprendre comment on peut passer de la république nouménale aux Etats qui se
veulent  républicains  et  à  leurs  relations,  et  ce  qui  est  mis  en  jeu  à  l’occasion  de  ce
franchissement.  Deux  réponses  complémentaires  peuvent  être  apportées :  celle  de  la
philosophie de l’histoire et celle de la philosophie du droit.

1°) La philosophie de l’histoire permet d’expliquer la division du droit public et le problème
de son unification (il serait mieux de dire : de sa réunification) qui se pose aussitôt, à partir de
la matière même de l’expérience qu’on trouve dans l’histoire. Pour cela, elle prend comme
site perspectif l’impératif pratique de la raison, qui fait de la personnalité morale en l’homme
une fin en soi. Et elle s’efforce de réfléchir téléologiquement sur la nature depuis ce point de
vue, qui permet de se représenter la réalisation de toutes les dispositions de l’homme comme
la fin dernière de la nature elle-même. Le point de convergence de la finalité pratique, qui est
inconditionnelle et dont la signification est objective et apodictique, et de la finalité naturelle
qui ne vaut au contraire que d’un point de vue subjectif et critique, c’est de poser comme fin
de l’histoire la réalisation du droit.

La philosophie de l’histoire permet alors de dire que la condition légale a, de fait, commencé
en divers points du monde non par le droit, mais par la force. Que le droit est apparu après
coup comme le fondement d’arrière-plan que ce commencement avait toujours déjà exigé,
mais  que  cela  s’est  produit  dans  des  Etats  déjà  formés.  Que  la  pluralité  des  Etats  ainsi
constitués pose alors le problème de mettre fin à la violence de l’état de nature qui subsiste
entre eux. Qu’il faut donc reprendre et poursuivre au-delà de la fondation des Etats la tâche
d’instauration  d’un  état  juridique.  Mais  qu’une  fois  le  principe  du  droit  dégagé,  devenu
conscient,  rendu public,  on  ne  doit  plus  attendre  de  la  force  qu’elle  ait  l’initiative  de ce
nouveau changement. Certes, il n’a jamais été permis de le vouloir, mais il s’ajoute à cela
désormais  qu’on ne  peut  même plus  l’espérer,  car  une telle  réitération  de la  violence du
commencement  se  trouverait  dans  une  opposition  destructrice  avec  la  conscience  enfin
éveillée du fondement. Qu’il faut donc accepter non comme un simple fait, mais comme un
fait juridique la pluralité des Etats existants, et aller seulement vers une fédération, une liaison
de ces Etats se donnant pour but exprès de renoncer à la guerre entre eux et de régler leurs
litiges  selon le  droit.  Qu’à cette  condition seulement  il  est  possible  d’envisager  qu’aucun
homme ne soit plus jamais traité en ennemi sur le territoire d’un Etat qui n’est pas le sien.

Dans son travail réflexif sur la possibilité d’une narration, la pensée de l’histoire actualise
ainsi à sa façon ses deux conditions : la finalité pratique et la téléologie naturelle. La finalité
pratique d’abord, puisque la réflexion sur l’histoire permet de saisir la césure qui se produit,
de comprendre l’aube qui se lève dans l’histoire du droit au moment où le principe républicain
a été une première fois reconnu, dans un Etat au moins, et salué avec enthousiasme par les
spectateurs désintéressés de cette révolution.

Mais le récit  philosophique de l’histoire met également en jeu les aspects matériels  de la
nature qui prêtent à la réflexion finale. Certes, il s’agit là de l’espace, mais déjà d’un espace
matériel qui présente les caractéristiques particulières qui déterminent de la manière la plus
concrète le pouvoir qu’il a de rapprocher ou d’éloigner, de relier ou de séparer : il s’agit de la
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surface  sphérique  et  finie  de  la  Terre,  qui  est  à  la  fois  immense  pour  l’imagination  et
mesurable par le calcul, avec ses mers et ses déserts, qui sont des barrières pour le corps
humain mais qui peuvent être franchies sur des bateaux ou à dos de chameaux. Kant ne cesse
de le dire : si la surface de la terre avait été infinie, les individus d’abord, puis les peuples les
Etats auraient pu garder toujours la distance, s’éloigner constamment les uns des autres, éviter
entre  eux tout  commerce et  toute  guerre,  supprimant  à  l’avance  la  question  de la  liaison
juridique entre eux comme celle de l’accueil et de l’hospitalité universels. Mais on pourrait
très bien ajouter : si le globe terraqué n’avait pas été plus grand que le ballon d’Alsace, il
n’aurait probablement pas été possible que plusieurs Etats se constituent, avec la conséquence
que cela entraîne à travers le commerce et la guerre, à savoir d’abord la divergence, puis
l’interférence et peut-être finalement la convergence de leurs histoires.

La philosophie de l’histoire permet ainsi de lier l’idée de république (nouménale) à la matière
même de l’expérience, et la pensée de ce lien est une espérance.

2°) Autre est la tâche de la philosophie du droit. Elle est de lier immédiatement l’idée de la
république nouménale au champ pratique par un devoir. Elle doit montrer comment cette idée
peut être directement déterminante par rapport à l’action dans le champ politique, comment
elle est capable d’instituer dans ce champ qui, sans elle, serait celui de simples rapports de
force, un domaine d’autonomie qui est celui du droit.

Le lien entre une idée ou une loi pratique pure et l’action empirique est toujours indirect : il
passe par ce que Kant, dans la Critique de la raison pratique, appelle un type. Le type est un
concept ou une règle que l’entendement fournit à l’idée ou à la loi pratique pour que cette idée
ou cette loi puissent s’appliquer aux conditions empiriques de l’action, exactement comme le
concept ou la règle (et donc le type) ont à leur tour besoin d’un schème de l’imagination pour
pouvoir s’appliquer à l’élément sensible de l’expérience. Ainsi, le type du devoir moral strict
(comme celui de ne pas mentir) est-il la représentation d’une nature telle qu’elle soit possible
pour  l’entendement,  celui  du  devoir  large  (comme  celui  de  cultiver  ses  talents)  la
représentation d’une nature telle qu’elle soit en outre souhaitable pour la volonté, ce dont on a
encore besoin de l’entendement pour juger. Le type est donc fourni par la raison dans son
usage théorique pour permettre l’usage pratique de la raison. Le fossé qu’il y avait entre la
république nouménale et la matière de l’expérience sur laquelle portait, comme nous l’avons
vu, la  réflexion historique,  peut donc être franchi :  entre les deux, il  y a évidemment les
conditions formelles de l’expérience qui sont le niveau même où se situe le type.

Le recours à un type est donc nécessaire pour pouvoir appliquer les exigences de l’idée pure
du droit dans son moment public, c’est-à-dire de la république nouménale, à la dimension
juridique  de  l’action  politique.  Soyons  clairs :  la  république  nouménale  ignore  l’espace
comme le temps. Elle ignore donc toute forme de pluralité ou de relation qui ne seraient pas
purement logiques, mais supposeraient aussi un espace comme condition de leur possibilité. Il
s’ensuit que l’Etat républicain, dès lors qu’on suppose qu’il peut y en avoir plusieurs, le droit
des  gens  comme  relation  juridique  entre  eux,  l’hospitalité  aux  étrangers  n’ont  pas  pour
signification d’être des idées pures : ce sont déjà des types ou, disons, des concepts dont la
signification suppose des types. Les concepts qui forment le système du droit public montrent
donc que Kant ne s’attarde jamais sur la respublica noumenon, mais que sa pensée s’installe
immédiatement dans le passage entre celle-ci et la respublica phaenomenon, que tout ce qui
l’intéresse est de savoir comment l’une rend possible l’autre.

Dans cette typique systématique, le droit se décline principalement selon les catégories de la
relation.
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Pour l’application de l’idée pure du droit contenue dans la respublica noumenon, le type qui
se pose en premier est celui qui correspond au jugement catégorique, au jugement qui affirme
l’inhérence de l’accident à la substance. Il permet de définir la citoyenneté comme l’attribut
essentiel, donc inaliénable, de tout homme. Le droit de l’homme, c’est immédiatement le droit
d’être citoyen, et non pas simplement sujet, ce qui ne peut advenir que dans un Etat qui, sur la
surface  de la  Terre,  n’est  jamais  qu’un parmi  d’autres  possibles.  Mais  c’est  ainsi  que se
définit, comme seul Etat conforme au droit, l’Etat républicain.

Un deuxième défilé pour passer de la  respublica noumenon à la  respublica phaenomenon
correspond au jugement hypothétique et à la catégorie de la causalité. Ce qui peut produire un
changement  dans  la  constitution  interne  d’un  Etat  –  un  changement  qui  sera  purement
destructeur si cet Etat est lui-même conforme au droit, c’est-à-dire républicain –, c’est une
action violente entreprise par un autre Etat. C’est la guerre. Mais celle-ci est déjà présente
dans la relation entre Etats tant qu’ils sont l’un vis-à-vis de l’autre dans l’état de nature. Le
type du droit public dans la relation entre Etats, c’est donc leur entrée dans un état juridique
qui les fasse sortir de l’état de nature et interdise le recours à la guerre. C’est ce qui ne peut se
faire que par l’établissement d’une liaison ou fédération (Bund) entre Etats visant à la paix,
c’est-à-dire à un règlement des litiges dans lequel chacun cessera d’être juge de sa propre
cause et à une protection contre la violence extérieure pour laquelle il n’aura pas à compter
sur ses seules forces.

Le  troisième élément  de  la  typique  permettant  de  se  placer  sous  l’idée  de  la  république
nouménale pour instaurer le droit dans le monde des phénomènes correspond au jugement
disjonctif et à la catégorie de communauté. Interagissant entre eux – on peut même préciser :
selon la loi de l’égalité de l’action et de la réaction – les hommes et les Etats sont dans une
communauté universelle. L’inhérence attributive du droit au citoyen dans la république et sa
réalisation  dans  la  relation  causale  entre  Etats  sont  ici  rassemblées  dans  l’unité :  le  droit
cosmopolitique  assure,  par  l’hospitalité  universelle,  que  l’homme,  où  qu’il  aille,  ne  sera
jamais traité en ennemi comme si la guerre se poursuivait, mais qu’il sera reconnu partout
dans les droits personnels qui fondent sa citoyenneté et qui sont garantis par elle dans l’Etat
dont il est membre.

Mais à quoi bon souligner cet écart entre  respublica phaenomenon et  respublica noumenon
sur lequel Kant lui-même est généralement silencieux ? A quoi bon ramener à son statut de
type  le  triptyque du droit  public,  alors  que  cette  précision  topique  ne  semble  pas  retenir
l’intérêt de Kant lui-même ? On peut répondre, en se fiant à Kant lui-même là-dessus, que ne
pas faire  la  distinction nécessaire  entre  l’idée et  les  conditions  de son interprétation dans
l’expérience ou de son application à l’expérience, c’est s’exposer aussitôt à deux dangers. Le
premier  est  de  se  laisser  jouer  par  une  amphibologie  des  concepts  de  la  réflexion.  Le
deuxième de se laisser prendre aux pièges d’une dialectique naturelle de la raison.

3) Les dangers d’un usage amphibologique des concepts de la réflexion.

Commençons par un bref rappel.  Les concepts que Kant désigne comme « concepts de la
réflexion3 » sont ceux qui permettent de comparer entre elles des représentations pour créer
les conditions subjectives qui doivent rendre possible une détermination objective ultérieure.
Identité et diversité, convenance et disconvenance, intérieur et extérieur, matière et forme sont
des couples de concepts servant à la réflexion. Réfléchir, c’est par exemple se demander si des
représentations sont identiques ou différentes, si elles sont compatibles ou incompatibles entre
elles, etc. Mais la réflexion ne peut conduire qu’à des déterminations objectives erronées si les

3 Dans l’Appendice au chapitre 3 du Livre II de l’Analytique transcendantale de la Critique de la raison pure.
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représentations que l’on veut  comparer ne sont  pas correctement  rapportées à leur  source
transcendantale et si, de ce fait, on applique à un type de représentation ce qui ne peut valoir
que pour une autre. C’est ainsi que la monadologie leibnizienne tout entière repose, selon
Kant, sur une confusion topique. C’est un système erroné, parce qu’il ne fait que déployer
toutes  les  conséquences  d’une  méconnaissance  de  la  différence  entre  l’intelligible  et  le
sensible, d’une assimilation du sensible à de l’intelligible confus. C’est en ce sens que Leibniz
est victime d’une « amphibologie » : ce qu’il dit d’une chose (sensible), c’est toujours, avec
une parfaite exactitude, ce qui ne serait vrai que d’une autre (intelligible). L’exemple le plus
connu  est  celui  des  indiscernables :  s’il  est  vrai  qu’il  est  impossible  de  concevoir  deux
intelligibles, deux noumènes distincts qui répondraient pourtant à un même concept, il peut
très  bien  exister  dans  l’espace  deux  objets  sensibles,  deux  phénomènes  numériquement
distincts, alors que le concept qui les détermine est pourtant le même.

Voyons donc quelques conséquences possibles de la confusion entre respublica phaenomenon
et respublica noumenon, et de l’application abusive au phénomène politique républicain de ce
qui ne peut valoir que de l’idée de république elle-même.

1°)  Il  faut  remarquer  dès  l’abord  une  confusion  dont  Kant,  heureusement,  nous  préserve
immédiatement : c’est celle de la république avec l’Etat républicain en général. Celui-ci est la
république, bien sûr. Mais la fédération des Etats en faveur de la paix l’est aussi. Et le droit
cosmopolitique également. Les trois volets du triptyque sont inséparables : c’est à eux trois
seulement qu’ils forment la « chose » publique, qu’ils peuvent représenter l’enjeu que l’on
vise à travers l’idée de « république ». Certes, le premier volet, l’Etat républicain, possède un
privilège certain qui est radicalement lié au temps, et par  suite à l’histoire : lui seul est pars
totalis, parce que son existence enveloppe déjà l’exigence des deux autres, alors que ceux-ci
seraient  inconcevables  sans  lui.  Mais  le  glissement  amphibologique  qui  fait  dire  de  la
république phénoménale ce qui n’est vrai que de la république nouménale n’en commence pas
moins par l’assimilation directe de la république au seul Etat républicain.

Cette confusion peut conduire à ce qu’on appelle le « souverainisme » ; – entendons ici, bien
sûr,  un  souverainisme  qui  se  veut  d’abord  républicain.  Pour  celui-ci,  l’indivisibilité  et
l’inaliénabilité de la souveraineté, qui valent évidemment sans condition pour la  respublica
noumenon,  doivent  s’appliquer  non  moins  immédiatement  à  la  respublica  phaenomenon.
Prenons deux exemples des conséquences que cela peut entraîner.

D’abord,  à  l’intérieur  même  de  l’Etat,  l’existence  de  cours  constitutionnelles  risque
d’apparaître comme une chose monstrueuse, du moins si elles sont habilitées à juger les lois
d’un point de vue non seulement formel et procédural, mais aussi substantiel ou sémantique,
en les rapportant à des « principes » supposés du droit. Objectivement, la loi est censée se
borner  elle-même  par  sa  généralité.  Subjectivement  –  à  condition  d’admettre  le  principe
représentatif  –, elle est censée se borner elle-même par le fait qu’elle exprime la volonté unie
du peuple  à  travers  celle  de ses  représentants.  Inaliénable  dans  l’idée,  la  souveraineté  ne
devrait  donc  pas  davantage  sembler  s’aliéner  à  une  juridiction  constitutionnelle  dans  le
fonctionnement des institutions positives d’un Etat qui se veut républicain.

Regardons  maintenant  au-delà  des  institutions  intérieures  d’un Etat.  Considérons  que  des
institutions ont émergé, qui paraissent diviser la souveraineté en domaines séparés et l’étager
en gigogne entre l’Etat lui-même et des institutions supra-étatiques comme les institutions
européennes. Leur principe peut paraître encore plus scandaleux. D’abord, la souveraineté est
une forme une, indivisible et infinie ; elle devrait, semble-t-il, échapper à toute délimitation de
champs  de  compétence  distingués  par  leur  matière.  Ensuite,  on  ne  peut  pas  concevoir
plusieurs degrés hiérarchisés de la souveraineté : ce serait supposer qu’il y a plusieurs peuples
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enchâssés les uns dans les autres, en prétendant de plus que, par une sorte de magie, le niveau
inférieur de l’union civile ne se trouve pas tout simplement effacé et détruit par le niveau
supérieur.  On  prétend  même  croiser  la  division  horizontale  et  la  division  verticale  de  la
souveraineté, puisqu’on admet que les domaines de compétence de chaque niveau, définis à
un moment donné, pourraient toujours être redéfinis dans le temps. Tout ceci, en effet, paraît
absurde du point de vue d’un « souverainisme » se voulant en même temps républicain.

Et,  certes,  si  ce  qui  vaut  de  la  république  nouménale  devait  valoir  aussi,  de  manière
immédiate, pour les Etats républicains, l’existence de juridictions constitutionnelles ou celle
d’institutions supra-étatiques apparaîtraient comme quelque chose d’impossible. Mais si l’on
rapporte les deux concepts distincts de la république, le  noumenon et le  phaenomenon, à la
topique  transcendantale  où se  fonde leur  signification,  les  impossibilités  soulevées  par  le
« souverainisme » cessent d’être absolues. Mieux : l’idée de république elle-même, travaillée
comme elle l’est par la question de l’extension du public et du temps qui prend appui dessus,
semble appeler de telles évolutions.

2°)  Continuons  l’examen  des  conséquences  possibles  de  la  confusion  topique  entre  la
république nouménale et les institutions positives du droit public, en partant directement cette
fois des couples de couples de « concepts de la réflexion » examinés par Kant dans sa critique
de Leibniz.

a) Identité et diversité. La république nouménale exclut, nous l’avons vu, toute diversité : pour
elle,  le principe leibnizien des indiscernables doit  s’appliquer.  C’est-à-dire qu’il  ne peut y
avoir qu’une république : la république elle-même.

Mais si l’on confond avec cette république nouménale le phénomène politique républicain, il
est alors impossible d’envisager une instanciation multiple de la république comme celle que
vous a proposée Romain Bertrand en évoquant l’interprétation que Cassirer a pu donner de la
république de Weimar. S’il n’y a qu’une république, ce ne peut être que la vraie, toutes les
autres étant ravalées au rang d’ébauches incomplètes.  Deux tentations se présentent alors.
Celle  de croire  que l’Etat  dont  on est  membre est  la  seule  république accomplie.  Ou, au
contraire,  celle  de  chercher  ailleurs  le  véritable  idéal,  ou  encore  ce  qu’on appellera  plus
modestement un autre « modèle », mais pour le poser comme supérieur, si ce n’est comme
éminent. Pour caricaturer, ce sera la Déclaration d’indépendance américaine versus 1789, ou
1789 versus la Glorieuse Révolution, etc. Non pas, bien sûr, que la comparaison ne soit pas
possible  ou  qu’elle  ne  soit  pas  historiquement,  politiquement  et  philosophiquement
significative : mais elle ne doit pas reposer sur l’illusion que la république aurait pu s’incarner
quelque  part  et  qu’il  resterait  seulement  à  ne  pas  se  tromper  quand  on  cherche  où  cet
événement unique s’est produit.

b)  Convenance  et  disconvenance.  Les  concepts  excluent  d’eux-mêmes  la  contradiction,
puisqu’un concept contradictoire est celui d’une chose impossible. Au contraire, écrit Kant,
« le réel des phénomènes peut être en opposition avec lui-même ». Confondre le droit public
positif  avec l’idée de la république nouménale ne peut donc conduire qu’à deux illusions
opposées. Ou bien l’on parvient à nier toute disconvenance, ce qu’il paraît impossible de faire
directement, mais qu’il est en réalité toujours possible de faire indirectement en attribuant les
disconvenances à de simples pathologies, à des accidents en quelque sorte indus et passagers,
et l’on peut croire alors tout uniment, par exemple, qu’on vit « en république ». Ou bien l’on
reconnaît les disconvenances, et on doit alors en conclure que la référence à la république
n’est qu’un mensonge et une imposture, et probablement, dans le sillage de cette déception,
que l’idée de république elle-même n’est au fond qu’une illusion « idéologique ».

c) Intérieur et extérieur. Le concept d’une chose est toujours, comme on dit, celui d’une chose
en elle-même. L’objet intelligible n’est qu’un intérieur, il est l’ensemble des prédicats rapporté
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à  son sujet  et  constituant  ce  sujet  lui-même  dans  un  pur  rapport  d’intériorité :  c’est  une
monade.  Tout  autre  est  la  réalité  des  phénomènes :  elle  n’est  qu’un  réseau  de  relations
extérieures.  Selon  le  mot  de  Bachelard,  la  substance  n’est  rien  d’autre  qu’une  exstance.
Gardons-nous donc de définir la république par une quelconque intériorité. D’une part, elle se
prouve aussi,  directement,  dans ses relations extérieures,  avec les autres Etats  et  avec les
étrangers qui viennent sur son sol. Mais surtout, puisqu’il serait tout de même difficile de lui
nier toute organisation interne, ayons à l’esprit que les choses humaines sont toujours des
créations de langage,  de sorte  que leur  intérieur  même est  en soi  une extériorisation.  On
devrait  en  conclure  ceci :  ce  qu’un  Etat  (ou  toute  autre  entité  politique)  peut  avoir  de
« républicain »,  c’est  tout  ce  que  cet  Etat  (ou cette  entité)  a  le  pouvoir  (et  le  devoir)  de
transmettre, en fait d’exigence relative au droit public, aux générations à venir et au reste du
monde. C’est bien ainsi, d’ailleurs, que Kant avait compris le rapport entre la république et
l’événement révolutionnaire en France.

d) Matière (déterminable) et forme (détermination). Si l’on parle d’un objet intelligible, il faut
dire  que  le  déterminable  précède  toujours  la  détermination :  ce  qui  occupe  la  place  du
déterminable, de la matière, c’est le genre ; la détermination formelle, elle, est apportée par la
spécification.  Mais dans le monde des phénomènes,  il  en va tout autrement :  la forme du
sensible,  à  savoir  l’intuition  pure  de  l’espace  et  du  temps,  précède  toute  représentation
matérielle au titre de condition de possibilité.

Je voudrais risquer une transposition au champ politique qui ne laisse pas d’être inquiétante.
Les enjeux politiques de la vie humaine sont saisis par l’intelligence. On pourrait donc leur
appliquer le schéma logique de l’inclusion des concepts, où la forme, la spécification vient en
dernier.  Mais  ces  enjeux  sont  traités  au  niveau  d’organisations  politiques,  d’Etats  pour
commencer,  dont  la  détermination est  fondée sur  l’espace et  consiste  dans  des frontières.
Cette détermination formelle de l’espace politique précède le déterminable, la matière, qui
correspond ici au contenu de l’activité politique de ces Etats ou de ces organisations, et cela
dans tous les domaines (économique, militaire, écologique, idéologique, etc.). Or c’est cette
matière qui recroise les enjeux politiques de la vie humaine, lesquels ne se définissent pas par
des lieux dans le monde, bien qu’ils puissent prendre un aspect plus ou moins critique selon
ces lieux. Rien n’empêche donc, pour prendre un exemple limite, qu’une question – on pense
immédiatement  aux  questions  environnementales,  mais  il  y  en  a  d’autres  encore  –  qui
intéresse principalement les hommes d’une certaine région du monde, ou parce qu’ils sont
plus directement affectés par cette question ou simplement parce qu’ils sont plus conscients
de  ses  enjeux,  échappe  presque  complètement  aux  Etats  de  cette  région  et  dépende  au
contraire  presque entièrement  des  décisions  supposées  souveraines  d’autres  Etats.  Si  l’on
pouvait  appliquer  à  la  respublica  phaenomenon ce  qui  vaut  pour  la  noumenon,  cette
souveraineté  « égoïste »  ne poserait  évidemment aucun problème de droit  public.  Mais le
fossé  qui  existe  entre  l’idée  de  la  chose  publique  et  sa  spatialité  géopolitique  en  fait
nécessairement un problème de droit public qui, dans des circonstances extrêmes, pourrait
même compromettre la paix.

Que conclure de ces quelques remarques désordonnées ? Que Kant, avec le triptyque du droit
public,  pose une norme idéale,  mais  précisément  parce qu’il  s’agit  d’un type  tourné vers
l’expérience. Que si nous comprenons bien ce type et sa fonction, nous devons donc en faire
un usage réfléchissant pour mieux comprendre la réalité et agir avec elle. Méfions-nous au
contraire  de  tout  usage  qui  se  voudrait  trop  immédiatement  déterminant :  il  risquerait  de
procéder  d’une  confusion  topique,  dans  laquelle  on  commencerait  par  interpréter  le  type
comme un pur intelligible (première erreur), pour essayer ensuite d’allonger dessus, comme
s’il s’agissait du lit de Procruste, l’expérience juridique jusque dans ses éléments matériels
(deuxième erreur).
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4) D’une dialectique naturelle de la raison juridique.

On  peut  légitimement  chercher  une  dialectique  de  la  raison  juridique  du  côté  de  son
fondement pratique. Elle est une simple variante de l’antinomie de la raison pratique relative
au souverain bien.  Dans son exigence qu’un lien synthétique entre  le bonheur et  la  vertu
puisse être assuré, la raison pratique est conduite à l’antinomie suivante : « il faut ou que le
désir du bonheur soit le mobile des maximes de la vertu, ou que la maxime de la vertu soit la
cause efficiente du bonheur4 ». L’impossibilité absolue de la première synthèse conduit au
postulat de l’existence de Dieu comme condition nécessaire pour penser la possibilité de la
deuxième. Ici,  la même dialectique est  expressément envisagée par Kant entre le bonheur
général (salus publica)  et  le salut de la république (salus rei  publicae) :  faire du bonheur
général le mobile des maximes juridiques du législateur conduirait à l’Etat paternel, qui est le
pire des despotismes5 ; on doit toujours espérer en revanche que la sauvegarde du droit, le
salut de la république, apporte aux hommes la possibilité de jouir du fruit du développement
de leurs facultés.

Mais  c’est  une  autre  dialectique,  liée  à  l’usage  théorique  de  la  raison,  que  je  voudrais
envisager ici. S’il faut comprendre les trois volets du droit public comme une typique reposant
sur un usage de l’entendement, travaillant au service de la raison juridique et destiné à lui
permettre de déterminer l’expérience selon ses exigences, cela est parfaitement justifié. Et on
a  vu  en  effet  que  le  système du droit  public  se  déclinait  selon  les  trois  catégories  de  la
relation :  substance  (inhérence),  causalité  (production  d’un  changement),  communauté
(causalité réciproque au sein d’une totalité)6. Il est possible alors de prévoir que la définition
de la constitution républicaine doit exposer à un paralogisme, celle du droit des gens à une
antinomie, alors que le droit cosmopolitique occupera la place de l’idéal.

 1°) La République correspond à la catégorie de substance et au syllogisme catégorique :

Tout homme doit pouvoir vivre selon les lois de la liberté extérieure (c’est-à-dire de la liberté
juridique, qui consiste dans la liaison réciproque de la liberté et de la dépendance réciproque
dans l’égalité).

L’Etat qui garantit à un homme de vivre selon les lois de la liberté extérieure est celui où le
sujet est citoyen (l’Etat républicain).

Donc tout homme doit être citoyen d’un Etat républicain.

Ce qui définit le citoyen d’un Etat républicain, c’est qu’il est partie prenante à la souveraineté,
c’est-à-dire qu’il exerce lui-même l’activité législatrice. Mais le syllogisme catégorique prête
au paralogisme dès qu’il  y a confusion entre phénomène et  noumène, entre la  respublica
phaenomenon (l’Etat empirique) et la respublica noumenon (déterminée par l’Idée du contrat
originaire qui institue le peuple). On confond alors la volonté générale avec la volonté de tous,
le citoyen dans l’idée avec le citoyen lambda, en un mot la république (la souveraineté du
peuple)  avec  la  démocratie  au  sens  antique,  c’est-à-dire  la  délibération  de  tous  et  la
domination de la majorité.

De toutes les formes de la souveraineté (forma imperii), la démocratie est en réalité la seule
dont la manière de gouverner (forma regiminis)  soit nécessairement despotique. Elle revient
en effet à instituer la violence (liberté anomique) et l’appeler droit (liberté légale), instituer la
rébellion de tous et l’appeler souveraineté du peuple, instituer la révolution permanente et
l’appeler Etat. Pourquoi ? La réponse immédiate est qu’elle ne maintient pas la majeure du
syllogisme juridique  indépendante  de  la  mineure ;  au  souverain  lui-même,  elle  confie  en

4 Critique de la raison pratique, trad. Picavet, PUF, 1966, p. 122.
5 Sur l’Expression courante : il se peut que cela soit juste en théorie, mais en pratique, cela ne vaut rien, II, 1.
6 Doctrine du droit, §§ 43, 53, 62.
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même temps la charge de gouverner, elle transforme donc ce souverain (qui n’est donc plus
qu’un faux souverain, qui n’a plus rien d’un vrai législateur) en agent du parti qui gouverne à
un instant donné.

L’explication n’est pourtant pas si évidente. Pour s’en apercevoir, il  suffit de se demander
pourquoi  l’autocratie  et  l’aristocratie  ne  sont  pas  concernées  par  la  même  impossibilité.
Pourtant,  dans  ces  « formes  de  la  souveraineté »  aussi  (l’aristocratie  dans  certains  cas,
l’autocratie  toujours),  la  personne  qui  est  censée  représenter  le  législateur,  c’est-à-dire  le
peuple souverain, paraît être la même que celle qui gouverne ou exerce la régence. Or malgré
cela, Kant maintient toujours que ce sont les seules « formes de souveraineté » – l’autocratie
surtout  –  qui  sont  susceptibles  d’évoluer  vers  le  républicanisme,  c’est-à-dire  vers  une
subsomption effective des  décisions  exécutives  sous  l’idée  d’une  législation  indépendante
exprimant la volonté unie de tout le peuple. Comme s’il pouvait y avoir deux corps ou deux
personnes de l’autocrate, l’un(e) qui représente la peuple et légifère en son nom, et l’autre qui
exerce le gouvernement, mais en aucun cas deux corps ou deux personnes du peuple pouvant
remplir les mêmes fonctions.

Pour  s’y  retrouver  il  faut  donc  questionner  le  principe  même  de  la  « représentativité »
(Repräsentativität). Il est clair que la « représentation » n’est pas, ou plutôt qu’elle n’est pas
d’abord un mécanisme institutionnel de délégation : elle a un sens ontologique. Elle signifie
que la communauté politique, le peuple souverain, ne peut exister que par la médiation d’un
représentant – sa présence réelle à lui-même étant en ce sens une chose impossible. Kant, ici,
raisonne comme Hobbes plutôt que comme Rousseau. Si l’on peut dire, sorti de l’« idée », le
peuple n’existe plus que par la « personne » (persona  est le masque de théâtre qui fait de
l’acteur un porte-nom) qui le représente et qui parle « en son nom ». C’est pourquoi tout Etat
qui ne se pense pas et ne fonctionne pas comme « représentatif » n’a pas de constitution : il
n’a pas forme d’Etat.

Rien ne le montre mieux peut-être que la remarque finale de la première section de la partie
consacrée au droit public de la Doctrine du droit, si on la rapporte à la page qui précède. Dans
la remarque, Kant évoque la position de Louis XVI après la convocation des Etats Généraux.
Du seul fait qu’il avait convoqué des représentants du peuple, et quel qu’en ait été le motif au
départ limité (la levée de nouveaux impôts), on doit considérer, dit-il, que le roi avait une fois
pour toutes renoncé à la souveraineté. Seule la principauté, la régence de l’Etat, pouvait lui
rester. La représentation, ici, semble prendre le sens exclusif de délégation. D’ailleurs, Kant
venait d’affirmer dans les lignes qui se situent immédiatement avant :

« Toute vraie république est et ne peut rien être d’autre qu’un système représentatif du peuple,
institué pour protéger ses droits en son nom, par l’union de tous les citoyens au moyen de
leurs délégués (députés)7 ».

Pourtant, surtout si on la rapproche d’autres textes, notamment de  Vers la Paix perpétuelle,
cette déclaration fait entendre deux choses différentes. 1) Certes, la représentation du peuple
qui donne son sens à toutes les autres, et qui donc les relève et les déboute aussitôt qu’elle
apparaît, c’est la représentation au sens moderne, celle qui repose sur l’élection de députés.
2) Mais  le  souverain,  le  peuple,  n’a  de  toute  façon  d’existence  que  dans  et  par  sa
représentation ; il ne peut être présent, même en 1789, que parce qu’il est représenté.

Or,  c’est  cette  exigence  de  représentation  que  ne  respecte  pas  la  démocratie,  alors  que
l’autocratie et l’aristocratie… « renferment au moins la possibilité d’admettre une forme de
gouvernement conforme à l’esprit du système représentatif, un peu comme Frédéric II disait
au moins qu’il n’était que le premier serviteur de l’Etat8 ».

7 Lib. cit., p. 224.
8 Vers la Paix perpétuelle, premier article définitif.
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Cela ne laisse aucun doute. Ce qui rend la démocratie (au sens grec) incompatible avec le
régime (le  principe  de  gouvernement)  républicain,  c’est  en  dernière  analyse  qu’elle  tente
d’écraser le peuple nouménal sur son phénomène. Car, pas plus qu’il n’y a d’« âme » qui
puisse être donnée dans le sens interne comme un objet  déterminable et  connaissable par
l’application inconditionnée de la catégorie de substance, pas davantage il n’y a de « peuple »
ou de « volonté générale » qui puisse être donnés comme un objet dans le fonctionnement des
institutions politiques, même les plus républicaines, et connus comme la substance même du
peuple ou du public. Or la démocratie (au sens grec) produit cette croyance, si elle ne repose
pas déjà dessus : elle se confond performativement avec elle, comme le montre bien le fait
que les Athéniens appelaient indifféremment l’assemblée (ecclèsia) du nom du peuple lui-
même  (dèmos).  La  signification  fondamentale  du  concept  de  représentativité
(Repräsentativität),  c’est donc la nécessité de ne pas confondre l’Idée du peuple comprise
selon  le  « contrat  originaire »  purement  idéal  avec  l’ensemble  des  citoyens  concrets.  La
représentation du peuple par des députés n’est rien de moins ni rien de plus que l’image la
plus conforme au schème de ce concept. On voit que Kant, le même qui affirme la réalité
nouménale de l’objet posé par l’idée pratique, ne récuserait pas, en un certain sens (topique),
une analyse purement positiviste des institutions : en un sens empirique, on doit dire que c’est
le  Parlement  qui  est  souverain,  et  que  le  peuple  et  la  volonté  générale  ne  sont  que  des
fantômes qu’on évoque autour du chaudron magique des élections, ou encore des fictions.
Pourvu que l’on ajoute qu’il y a une vérité de ces fictions, d’où résulte la réalité vivante de ces
fantômes.

Pour réfuter le paralogisme, il faut donc comprendre la nécessité de la représentativité. Elle
seule permet de sauver le syllogisme républicain, de maintenir la primauté de la loi (de la
majeure), d’éviter la confusion désastreuse entre la forma regiminis républicaine et la forma
imperii de la démocratie. 

2°) Le second volet du droit repose sur le syllogisme hypothétique. Il donne naturellement
lieu à une antinomie.

Nous sommes bien dans la catégorie de la causalité : l’existence d’un Etat produit à elle seule
des effets juridiques sur les autres. Dans l’Etat de nature, il s’agit d’une lésion réciproque,
c’est-à-dire d’un état de guerre.

Malgré quelques formulations légèrement différentes d’un texte à l’autre, il n’y a pas eu sur ce
point d’évolution significative dans la pensée de Kant : il y a une cohérence entre tous les
textes dans le rejet de l’Etat des peuples et l’affirmation que l’alliance des Etats (contre la
guerre), ce « Surrogat » (substitut compensatoire) de l’Etat des peuples, doit être le fondement
du droit des gens. 

Mais cette fédération d’Etats se présente souvent, notamment dans  Vers la paix perpétuelle,
comme la solution d’une antinomie. On peut la résumer ainsi.

Il est injuste de se poser comme juge du droit quand on est soi-même une partie. En outre, la
victoire dans une confrontation des forces ne résulte pas du droit. Tout Etat doit donc sortir de
l’état de nature et se placer sous des lois de contraintes qui permettront de trancher par le droit
ses différends avec d’autres Etats.

Aucun Etat ne peut renoncer à sa souveraineté sans détruire la liberté des citoyens qui en sont
membres. Il ne peut donc se soumettre à aucune autorité supérieure à la sienne. 

Si on interprète l’antinomie sur le modèle des antinomies mathématiques de la Critique de la
raison pure, donc en réduisant le monde politique à son seul phénomène, on devra dire que la
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thèse et l’antithèse sont toutes deux fausses. 1) La thèse semble exiger qu’on instaure un Etat
des  Etats,  qui  dissoudrait  toutes  les  autres  souverainetés.  Mais  il  s’agirait  du  pire  des
despotismes, ne serait-ce que parce qu’il attenterait à des souverainetés déjà existantes – à
quoi s’ajouterait probablement la plus grande impuissance. 2) La souveraineté entendue dans
le  sens  traditionnel  du  droit  des  gens  comme  ouvrant  un  droit  absolu  pour  un  Etat  de
poursuivre son droit par la guerre est en soi un attentat au droit.

Mais si l’on interprète l’antinomie précédente comme les antinomies  physiques, c’est-à-dire
en  concevant  le  monde  politique  comme  phénomène  et noumène,  la  thèse  et  l’antithèse
peuvent  être  vraies  toutes  les  deux.  La  thèse  représente  les  exigences  de  l’idée  pratique,
l’antithèse  les  limites  nécessaires  imposées,  pour  la  sauvegarde  même de  l’idée,  par  son
application à la réalité telle qu’elle peut être connue au plan théorique. Chaque proposition,
remise à sa place et reconnue dans son ordre, énonce alors quelque chose de vrai, pour autant
qu’elle est capable de réfléchir en elle la limitation qui lui vient de la thèse opposée.

La thèse indique l’idée sous laquelle les Etats doivent placer leur volonté pour réaliser le droit
public entre eux : celle d’une soumission de cette volonté souveraine à une condition légale
universelle et, puisqu’il s’agit de droit et non de simple morale, d’une soumission à des lois
qui seraient des lois de contrainte.

Mais l’antithèse affirme que se placer sous cette idée ne peut pas consister,  pour un Etat
souverain,  à  renoncer  à  sa  souveraineté.  Cela  ne  peut  donc  consister  qu’à  se  lier
volontairement à d’autres, pour instaurer une protection mutuelle et un recours arbitral.

La solution de l’antinomie consiste  donc à faire  comme s’il  existait  une contrainte légale
universelle pesant sur les Etats, mais en réalisant une alliance seulement négative des Etats
contre la guerre. Mais ce « Surrogat » est bien loin d’être seulement une solution par défaut :
il produit un gain. Il montre comment le droit des gens peut réaliser ce que l’Etat ne peut pas
faire. L’Etat va toujours, historiquement, de la violence à la condition légale, de la contrainte à
la liberté (extérieure).  Ici,  il  s’agit  au contraire  d’aller  directement de la  liberté  des Etats
souverains et de leurs citoyens à une quasi-contrainte juridique qui ne répétera pas la violence
des commencements.

3°) Le droit cosmopolitique enfin repose sur la catégorie de communauté et le syllogisme
disjonctif. Cela donne quelque chose comme ceci :

Tôt ou tard, tout homme, en raison de la sphéricité de la terre, doit se trouver soit sur le
territoire d’un Etat dont il est citoyen, soit sur celui d’un autre Etat, dont il n’est pas citoyen.

Tout homme, en raison de la communauté originaire du sol qui résulte juridiquement de la
sphéricité de la terre, doit pouvoir bénéficier de la protection des lois de la liberté extérieure
partout où il se trouve.

Par conséquent, tout homme doit pouvoir bénéficier de la protection des lois de la liberté
extérieure - c’est-à-dire être reçu en hôte et non en ennemi - dans tous les Etats dont il n’est
pas citoyen, c’est-à-dire même là où il ne participe pas lui-même à la formation des lois de la
liberté extérieure. Toutefois, puisqu’il ne participe pas lui-même à la formation des lois de la
liberté extérieure, il n’est pas sur ce territoire comme chez lui (ce qui contredirait d’ailleurs la
notion même de l’hospitalité), et ne bénéficie pas d’un droit de résidence définitive.

Cette idée de l’hospitalité universelle fonde le moment synthétique et conclusif du concept de
la paix, c’est-à-dire du droit public : le cosmopolitisme. C’est là que le citoyen d’un Etat, dans
sa relation nécessaire avec l’existence des autres Etats, apparaît véritablement comme citoyen
du  monde,  au  nom de  la  communauté  originaire  du  sol.  Mais  cette  idée  de  citoyenneté
mondiale, qui signifierait immédiatement dans la respublica noumenon l’appartenance à une
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république  universelle,  signifie  seulement  dans  la  respublica  phaenomenon que  l’étranger
dans un Etat  doit  être reçu  comme s’il  existait  une communauté juridico-politique unique
englobant l’humanité entière.  Citoyen d’ici  ou d’ailleurs,  je suis  reconnu partout dans ma
capacité civique, même là où elle n’est pas effective.

Il est à remarquer que la sphéricité de la terre - parce qu’elle exclut l’existence d’un ailleurs
indéfini,  d’un  sol  illimité  qui  ne  serait  le  territoire  d’aucun  Etat  -  est  ce  qui  autorise  le
cosmopolitisme,  c’est-à-dire  la  reconnaissance  d’un  monde politique,  d’une  communauté
humaine unique, sous la forme d’une disjonction inclusive, exactement comme Dieu - l’idéal
transcendantal - autorise la pensée d’un monde (d’un tout de la réalité), dont les antinomies
ont montré que l’idée serait en elle-même inconsistante.

Retrouvons notre angle de réflexion.

Les  trois  volets  du droit  public  sont,  au sens  kantien,  des  types.  Le type,  bien qu’il  soit
supposé posséder immédiatement l’universalité du concept ou de la règle, bien qu’il soit censé
pour cette  raison  libérer l’action morale  ou juridique des représentations sensibles,  risque
toujours d’apparaître après coup,  à un moment ultérieur  de l’histoire,  comme encore trop
restreint, trop « typé ». De même d’ailleurs le schème, bien qu’il soit tout le contraire d’un
« arrêt sur image », bien qu’il soit au contraire le procédé libre de l’imagination qui permet de
procurer  à  un  concept  n’importe  quelle  image  pouvant  lui  correspondre,  peut  toujours
apparaitre  après  coup  comme  ayant  été  trop  « schématique ».  Si  l’on  trouve  Kant  trop
newtonien pour penser la physique d’aujourd’hui, il ne reste donc qu’une chose à faire, même
si la formule peut prêter à sourire : essayer, avec son appui, d’être plus kantien que lui, en
élargissant le schématisme, qui était pourtant la largeur même. De même ici concernant le
droit public et sa synthèse cosmopolitique, la typique kantienne ne nous servirait sans doute
pas à grand-chose si nous ne comprenions pas qu’un type n’est libérateur que parce qu’on
cherche toujours à poursuivre le mouvement de libération qu’il représente déjà.

Kant peut nous aider à mieux comprendre, d’un point de vue topique, les questions qui se
posent à nous et que nous avons évoquées au début. Mais c’est à nous, partant de là, de savoir
poser  et  résoudre  au  mieux  des  problèmes  qu’il  lui  était  impossible  d’envisager.  Tous
pourraient bien se ramener à une interdépendance entre les Etats (et entre les organisations
politiques régionales) et à une finitude planétaire dont il avait parfaitement saisi la forme,
mais dont la matière à venir, avec tous les problèmes qu’elle ferait surgir, ne pouvait que lui
échapper. Il connaissait les guerres, le commerce, l’hospitalité. Son deuxième et son troisième
article  d’un  Traité  de  paix  perpétuelle sont,  entre  autres  choses,  une  condamnation  du
colonialisme.  Mais  le  développement  d’entreprises  multinationales,  la  financiarisation  de
l’économie  mondiale,  les  effets  aujourd’hui  connus  (et  accélérés  dans  des  proportions
gigantesques  depuis  un  siècle)  de  l’activité  des  hommes  sur  l’écologie  planétaire,  la
possibilité accrue pour les hommes des pays pauvres ou en guerre de chercher refuge ailleurs
par tous les moyens :  toutes ces questions,  et  bien d’autres,  font apparaître le type d’une
indépendance maintenue intacte des Etats dans leur souveraineté (dans le droit de gens) et
celui de la simple hospitalité qu’on doit aux étrangers en visite (dans le droit cosmopolitique)
comme bien limités. Mais Kant nous a appris à penser la chose publique en extension, dans
l’espace, sur une surface finie. A nous de poursuivre, en n’hésitant pas à déplacer au besoin
les limites qu’il a posées, pourvu que ce soit en restant capables d’interpréter les exigences
qu’elles pouvaient exprimer.


